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Préface


Ce quatrième volume de La Recherche et l’Innovation en France veut, comme les précédentes éditions, aider à la compréhension des fortes évolutions en cours.

La crise n’y tient pas une place apparente, car il est trop tôt pour en mesurer des effets directs. Tout au plus peut-on dire que, vis-à-vis de la recherche publique, le gouvernement tient remarquablement ses engagements financiers et que, du côté des entreprises, malgré le souci de préserver l’avenir, les difficultés sont telles dans certains secteurs que la RD sera inévitablement touchée. Heureusement décidés avant la crise, la simplification et l’accroissement considérable du crédit d’impôt recherche joueront dans l’autre sens ; on verra mieux l’année prochaine le résultat en France de ces deux influences opposées.

La crise financière se superpose aux crises latentes ou montantes dans les domaines de la nourriture, de l’eau, des ressources énergétiques, du climat. Elle n’amènera pas par elle-même les solutions ; elle les rend au contraire moins accessibles.

Certes, elle peut engendrer des prises de conscience, provoquer des remises en cause, rendre acceptables des décisions difficiles. À une condition essentielle : qu’on ait compris, qu’on ait saisi la vue d’ensemble ; ce qui est la raison d’être de FutuRIS. Ce « on » désigne d’abord les décideurs, mais aussi les citoyens. Il suffit de se rappeler la récente crise universitaire. Car, même si on avait pu éviter cette crise-là, il faut s’attendre à ce que la marche vers l’autonomie et la responsabilité – à quoi on peut résumer l’essentiel des réformes en cours depuis cinq ans – soit difficile dans un système qui attend encore trop de l’administration.

Heureusement les grands acteurs publics et privés prennent, de plus en plus, leurs responsabilités : à leur initiative, des alliances de recherche se sont constituées depuis un an dans le domaine de la santé, de l’énergie, de l’agroalimentaire, à l’instar de ce qui existait dans d’autres secteurs.

Le gouvernement a lancé il y a un an la construction d’une stratégie nationale de recherche et d’innovation, dont l’absence était une carence française, la cause de pertes d’efficacité, un handicap dans nos relations avec nos partenaires européens. Il y a du chemin à parcourir, mais attention : tout le travail déjà fait par les grands acteurs publics et privés dans leur secteur doit être utilisé. Pour l’essentiel, il s’agit surtout de lui donner une cohérence d’ensemble et d’avoir le courage de prendre les décisions qui apparaîtront alors nécessaires, et dont on pourra enfin donner les raisons.

Ces décisions ne seront pas indépendantes de la conjoncture. Pour autant, il ne s’agit pas de céder à l’utopie d’une société radicalement nouvelle (sur quel modèle ?), ni de croire que c’est la recherche qui nous permettra seule de sortir de la crise.

La crise, évidemment, rebat les cartes. Il ne s’agit pas pour autant de poursuivre des chimères mais de prendre des paris à partir de nos points forts. Des points forts, la France en a, qui sont tout à fait en phase avec les défis actuels. La crise exacerbe la compétition au moins autant qu’elle suscite des solidarités, et chaque pays, d’une certaine manière, doit se battre.

L’intérêt de cultiver les solidarités, notamment européennes, a été rendu plus perceptible par la crise. En matière de recherche et d’innovation, un travail important a été accompli entre pays d’Europe, et c’est probablement le domaine dans lequel on a accumulé le plus d’expériences sur les divers modes de coopération. La difficulté de travailler à vingt-sept sur des thèmes sensibles apparaît sans doute plus clairement ; c’est dans ce domaine, où l’on peut déjà afficher les grands succès de la coopération spatiale, de la physique des hautes énergies, qu’on trouvera le plus vite les bonnes solutions. Ce FutuRIS consacre toute sa deuxième partie à l’Europe. C’est une des formes qu’aura prises cette année notre constant souci de rendre plus visible ce qui lie les partenaires de la recherche et de l’innovation.



Jean-François Dehecq
 Président du comité d’orientation de FutuRIS
 Juillet 2009




Introduction


La périodicité annuelle du livre que FutuRIS consacre à l’évolution de la recherche et de l’innovation en France permet, tout en variant les sujets traités, de suivre la manière dont les réformes décidées depuis 2005 s’insèrent dans la réalité sous la double influence du contexte extérieur et du comportement des acteurs concernés.

L’année 2009 présente à cet égard deux caractéristiques.

1. L’année est marquée par la crise économique conjoncturelle, dont les premiers signes sont apparus en 2007, qui a éclaté en 2008 et se traduit en 2009 par une chute sensible du PIB français. Les conjoncturistes envisagent un arrêt de la récession en 2010 mais avec une reprise qui, sur cette année, sera très lente.

Pour cette raison, FutuRIS n’est pas en mesure, sur la base du budget de l’État et d’estimations de la valeur ajoutée des entreprises, de proposer des montants de la DIRD et du rapport DIRD/PIB en 2009. Certes dans le secteur public, le gouvernement continue à souligner l’importance qu’il attache à la RD et, dans les grandes entreprises, le crédit d’impôt recherche jouera un rôle d’amortisseur, mais ces constats sont insuffisants pour que l’on puisse avancer des projections sérieuses.

2. Les réformes entrent progressivement dans une phase de mise en application. Or, contrairement à ce que pensent certains, les lois et les décrets ne constituent qu’une amorce de changement. Il faut du temps pour que les acteurs se les approprient, les adaptent, les transforment… et même parfois les annihilent, avec l’aide de ceux qui ne les jugent pas conformes à leur vision ou à leurs intérêts. Dans une telle phase, le paysage ne se décrit pas simplement car les évolutions sont hétérogènes, et il est même sain qu’il en soit ainsi.

Toute erreur de manœuvre, aux différents niveaux de responsabilité, peut entraîner des réactions négatives susceptibles de freiner, d’arrêter ou de dénaturer les réformes. Ce risque est d’autant plus grand que la machine administrative française, de par ses qualités mêmes, n’est pas construite pour le pilotage du changement, qui exige, tous les spécialistes le diront, une connaissance précise du terrain, des situations des divers groupes et de la manière dont ils perçoivent les objectifs qui leur sont annoncés. Il est encore impossible de proposer une analyse approfondie des troubles universitaires de la dernière année scolaire, mais il ne faut pas pour cette raison les passer sous silence.

Ces caractéristiques de l’année 2009 sont très présentes dans les deux premiers chapitres du livre. Le premier, intitulé « Ombres et lumières sur le SFRI » et rédigé par Jacques Lesourne, commence par rappeler la genèse de la crise pour mettre en évidence les problèmes qu’elle pose pour l’ensemble du SFRI et énoncer les mesures conservatoires qu’elle rend nécessaires. Il esquisse ensuite la synthèse qui semble se dégager de l’observation des évolutions en cours. Deux mots la résument : mouvement et hétérogénéité. À l’évidence le système bouge et des adaptations rapides se produisent à tous les niveaux, surtout lorsque les réformes donnent aux acteurs des marges de manœuvre. En revanche, d’une entité à l’autre, les évolutions sont très différentes : elles vont de l’appropriation en profondeur à des changements timides, à des ajustements mal pensés ou à des blocages voulus ou maladroitement provoqués. Enfin, le chapitre aborde la question des mouvements sociaux des enseignants-chercheurs, des chercheurs et des étudiants, sans oublier pour ces derniers la masse silencieuse, qui commence à fuir les universités les plus secouées.

Le deuxième chapitre était traditionnellement consacré à l’évolution quantitative des financements du SFRI. Ce sujet ne pouvant être traité cette année, Rémi Barré et Vincent Charlet dressent un panorama de l’évolution de la RD dans les grandes régions mondiales, puis au sein de l’Union européenne, dans les trois principaux pays ; ils mettent l’accent sur le degré plus ou moins élevé de concentration des efforts d’une région ou d’un pays à l’autre. Ils concluent : « En résumé, le suivi des activités de RD en Europe sur la dernière décennie engendre davantage d’inquiétudes que de satisfactions. […] En matière technologique, l’engagement des principaux pays et plus généralement de l’UE sur quelques priorités fortes n’est pas en cause. Le doute naît plutôt du constat que ces priorités ancrent l’Allemagne, la France et à leur suite la majorité du Vieux Continent dans des activités industrielles mûres, à contenu technologique modéré. »

Avec les chapitres 3 et 4, le livre aborde l’innovation, cette partie essentielle du SFRI qui est souvent difficile à saisir.

Sur le thème « Les activités françaises d’innovation vues d’ailleurs », le troisième chapitre, dû à Pierre Bitard, tire parti d’un dépouillement systématique des articles consacrés par la presse internationale à l’innovation en France. Cette vision qui nous étonne – et nous heurte parfois – est un bon antidote qui aide à compléter et à corriger notre vision de Français.

L’innovation est aussi le thème du quatrième chapitre rédigé par Vincent Charlet sur la base d’un exercice approfondi et nourri par de nombreuses enquêtes auprès de grandes entreprises, exercice dirigé par François de Charentenay, Germain Sanz et Thierry Weil. Le chapitre est organisé autour de six « évidences » (évidences qui n’en sont pas toujours !).

1. L’innovation va bien au-delà de la RD technologique.

2. Les entreprises sont à l’affût de bonnes pratiques du management de l’innovation.

3. Les grandes entreprises structurent les marchés.

4. La RD privée est maintenant organisée en mode projet.

5. Une grande entreprise n’investit dans l’innovation que lorsque cela lui est profitable.

6. Aujourd’hui, les entreprises coopèrent en RD parce qu’elles font de l’open innovation.

Des compléments à ce chapitre peuvent être trouvés dans le rapport1 publié par FutuRIS en juin 2009.

Le cinquième chapitre est un chapitre important du livre car il s’interroge sur les relations entre les établissements d’enseignement supérieur (EES) et les organismes publics de recherche (OPR). Il montre la diversité des PRES (pôles de recherche et d’enseignement supérieur), le rôle en général faible qu’y jouent les organismes, il décrit les alliances diverses que ces derniers constituent pour coordonner la programmation des recherches, et souligne l’éventail possible des relations futures entre EES et OPR.

Depuis plusieurs années, l’ANRT et FutuRIS se préoccupent de l’emploi des docteurs en France. Plusieurs groupes de travail ont été réunis à ce sujet. Jean-Claude Lehmann, qui a animé ces études ou y a participé, est l’un des auteurs du sixième chapitre, « L’emploi des docteurs et l’évolution du doctorat », qui conclut la première partie du livre.

La deuxième partie de l’ouvrage est centrée sur une question qui préoccupe les acteurs de la recherche et de l’innovation dans l’Union européenne : comment articuler de manière efficace les efforts nationaux et les efforts européens ?

« Les défis de l’Espace européen de la recherche » sont abordés par Rémi Barré et Michel Gaillard dans le chapitre 7. La première partie du chapitre propose un cadre conceptuel permettant de dépasser la profusion d’expressions en usage dans ce domaine et de mettre de l’ordre dans la réflexion. La deuxième résume l’émergence, depuis 1957, d’une politique européenne significative mais limitée. La troisième partie traite de la genèse, depuis 2000, d’un Espace européen de la recherche (EER) aux objectifs ambitieux mais encore largement hors de portée. La quatrième porte sur le présent avec les efforts faits depuis 2008 et la vision actuelle de ce que pourrait être l’EER en 2020. Ce panorama permet aux auteurs de s’interroger dans la dernière partie sur le défi de la gouvernance de l’EER, et d’évoquer les questions qui restent ouvertes ainsi que les dilemmes non résolus.

En contrepoint à ce chapitre, le texte suivant (chapitre 8) présente une initiative européenne précise, le SET-Plan, stratégie européenne pour les technologies dans le domaine de l’énergie. Dans ce cadre, une association de dix laboratoires européens internationalement reconnus élabore un programme de recherche coordonné qu’ils doivent se répartir en associant d’autres centres de recherche et en trouvant les moyens de le financer. Cette initiative fera-t-elle long feu ou préfigure-t-elle des formes de coopération futures ?

Ce problème est repris par le professeur Georghiou dans l’avant-dernier chapitre du livre intitulé : « Pour une politique européenne de recherche et d’innovation plus efficace ». Dans les deux premières parties du chapitre, l’auteur balaie les outils disponibles pour lever les freins ou favoriser l’innovation tant du côté de la demande que de celui de l’offre, ce qui l’amène à aborder de ce point de vue le débat européen et l’organisation des relations entre recherche et politique, au niveau européen et aux niveaux nationaux et régionaux.

Bien que FutuRIS ne s’intéresse à l’enseignement supérieur que dans la mesure où il est lié à la recherche, les transformations qu’entraîne le processus de Bologne sur l’Europe universitaire sont si profondes qu’il était naturel qu’un chapitre lui soit consacré. Ce processus présente par ailleurs un double intérêt : la manière dont il s’est développé par la coopération entre les ministres des États et l’influence qu’il aura à terme sur le marché du travail des diplômes en les dotant de signes de reconnaissance aisément identifiables dans toute l’Europe. Les grandes écoles françaises devront donc en tenir compte. Il faut aussi se demander comment s’articuleront à terme les deux espaces européens de l’enseignement supérieur et de la recherche. L’auteur du chapitre 10, Éric Froment, a une solide connaissance de ces sujets.

FutuRIS a l’intention de poursuivre en 2009-2010 les réflexions ouvertes par ces quatre derniers chapitres.

Le livre proprement dit s’achève sur un court épilogue qui se borne à souligner les deux leçons que je tire personnellement des observations de FutuRIS au cours de l’année. Pour ne pas les affaiblir, je ne les résumerai pas dans cette introduction et je donne rendez-vous aux lecteurs en fin de volume.

Enfin, comme chaque année, on trouvera en annexe :

– une éphéméride des principaux événements et des principales mesures officielles de juillet 2008 à juillet 2009,

– un glossaire des sigles mentionnés au fil des chapitres.

S’y ajoute cette année une série de « fiches repères » décrivant un certain nombre d’institutions ou de dispositifs apparus au cours des réformes, ainsi que le volet du plan de relance français relatif à la recherche.




1- ANRT-FutuRIS, « Les processus d’innovation : l’entreprise et son écosystème », juin 2009.










Première partie

Le système français
 de recherche
 et d’innovation en 2009





Chapitre premier

Ombres et lumières
 sur le SFRI


Écrire le premier chapitre du livre annuel de FutuRIS sur l’état du système français de recherche et d’innovation est plus difficile pour cette édition que pour les précédentes. Pour plusieurs raisons : 1) la crise conjoncturelle qui, depuis le milieu de l’année 2008, secoue l’économie mondiale, modifie le contexte français et européen de la recherche et de la technologie ; 2) les réformes décidées sous la présidence de Jacques Chirac se superposent à celles qui ont été lancées sous la présidence de Nicolas Sarkozy, tandis que les unes et les autres abordent les périodes toujours difficiles de mise en place ; 3) enfin certains aspects de ces réformes et l’incertitude de l’avenir suscitent chez les enseignants-chercheurs, les chercheurs et les étudiants des inquiétudes et, par conséquent, des résistances.

Ces divers aspects illustrent les difficultés que rencontre souvent au cours du temps le déroulement d’un processus de réforme dont les objectifs sont, dans l’ensemble, jugés raisonnables.

Une première difficulté peut provenir d’une évolution de l’environnement, qui n’avait pas été prévue lors de l’annonce des réformes. Une deuxième peut résulter d’une attention insuffisante accordée à la coordination des différents projets ou d’une dérive bureaucratique lors de la rédaction des textes d’application. Une troisième enfin peut être la conséquence des mouvements d’opinion qui sont susceptibles de se développer en réaction à ces réformes. En cette année 2009, ces trois aspects jouent un rôle dans l’évolution du SFRI. Aussi, je les aborderai successivement dans ce chapitre.

Compte tenu du caractère parfois personnel des commentaires, l’auteur a choisi de temps en temps de s’exprimer à la première personne.


Le contexte extérieur du SFRI

Le SFRI n’est évidemment pas à l’origine de la crise économique actuelle, et l’impact de cette crise ne le touche pas autant que d’autres secteurs. Néanmoins, les répercussions possibles sur les réformes en cours peuvent être sensibles si certaines précautions ne sont pas prises. Pour identifier ces conséquences, il est utile de rappeler la genèse et les caractéristiques de cette crise.

Les conditions initiales du marché financier américain en 2007-2008 se limitent – en simplifiant – à quelques composantes :

1. Le cours élevé des actions valorise les actifs que les banques détiennent et leur ouvre des possibilités de prêts. S’y ajoutent les placements à court terme des excédents chinois et des surplus des grands producteurs de pétrole. Les premiers proviennent de la sous-évaluation du yuan et les seconds du cours élevé du baril de brut.

2. La concurrence commerciale entre banques conduit celles-ci à offrir des prêts immobiliers à une clientèle qui se situe à la limite des capacités de remboursement (les subprimes). Ces banques peuvent le faire car elles vendent les promesses de payer de ces emprunteurs à des institutions financières non contrôlées comme elles le sont elles-mêmes, tout en accordant à ces institutions des prêts ou des cautions (ce qui, en langage technique, s’appelle la titrisation).

3. Enfin la règle sur les marchés boursiers est que toute entreprise cotée inscrive dans son bilan les actions qu’elle possède au niveau du cours de bourse.

Dans cette situation, la FED, la banque centrale américaine, et les banques de Wall Street sont tranquilles : tous les compteurs sont en ordre.

Illusion ! Dès qu’apparaissent les premières difficultés de paiement des emprunteurs de subprimes, les acteurs financiers non contrôlés sont en difficulté. Ils ne peuvent rembourser leurs propres prêts auprès des banques ou font jouer les cautions. Les banques qui se croyaient à l’abri reçoivent le choc de l’ouragan. Prenant peur, elles cessent de se prêter les unes aux autres, la bourse baisse et avec elle se détériorent tous les bilans des banques. Le volume des actifs « toxiques » s’accroît de jour en jour puisque est toxique tout actif dont la valeur risque de s’effondrer avec le niveau de la bourse. Pour rétablir leur bilan, les banques freinent la distribution de crédits.

Un mot encore : les ménages dont une grande fraction des dépenses concerne l’immobilier ou les biens d’équipement (comme l’automobile) repoussent ces dépenses, la structure de leurs achats étant très différente de celle de 1929.

Pour protéger les dépôts des ménages et des entreprises, et pour maintenir le volume des crédits accordés par les banques, les gouvernements tentent d’éviter leur faillite par des injections massives.

Quelles sont donc les caractéristiques de la crise actuelle ?

1. Elle est d’origine monétaire et prend naissance aux États-Unis, par confiance excessive dans le marché, par refus du contrôle des acteurs non bancaires, par des possibilités de prêts dopées par l’entrée de capitaux étrangers à court terme.

2. La crise se répand mondialement en raison de l’intensité des relations entre les économies.

3. La vitesse de propagation est fulgurante à cause des informations que diffusent les médias et des comportements de précaution qu’adoptent immédiatement banques, entreprises et ménages.

4. Il s’agit d’une crise conjoncturelle qu’il ne faut pas confondre avec des crises à long terme susceptibles d’apparaître au cours du siècle (le changement climatique par exemple).

5. La crise va frapper de manière différente les divers secteurs économiques. Les ventes de biens d’équipement aux entreprises et aux ménages vont s’effondrer brutalement (par exemple pour les automobiles) tandis que les ventes de biens de consommation courante fléchiront moins.

Pour les mêmes raisons, les exportations françaises peu diversifiées souffriront initialement moins que les exportations allemandes plus sensibles aux investissements extérieurs. En 2009, la chute du PIB français devrait donc être plus faible que celle du PIB allemand, mais la reprise allemande a des chances d’être plus vigoureuse que la française.

Le traitement de la crise suppose trois conditions :

— une coopération internationale des gouvernements de toutes les grandes zones économiques ; la création du G20 est à cet égard un progrès significatif ;

— une relance concertée consolidant les banques, comme le souligne Dominique Strauss-Kahn, et soutenant la demande par des dépenses publiques réversibles (c’est-à-dire susceptibles d’être supprimées après la crise) ;

— une réforme du système de régulation de la sphère monétaire et financière, réforme à laquelle les États-Unis et le Royaume-Uni s’étaient opposés dans le passé. Les décisions prises lors de la réunion du G20 du 2 avril 2008 ont largement couvert le champ nécessaire.

 

La date de la reprise sera fonction des actions gouvernementales et des réactions des marchés. Il y a des chances raisonnables pour qu’elle se produise au premier semestre 2010, mais elle risque d’être lente.

Pour le monde de la recherche, cette analyse souligne l’importance de trois éléments trop souvent oubliés.

1. Une crise conjoncturelle se déroule sur une durée qui peut être courte si les réactions gouvernementales sont appropriées. N’oublions pas qu’en 1929 les tentatives de retour à l’équilibre budgétaire et les politiques de déflation ont eu des effets catastrophiques. Elles ont entraîné l’arrivée au pouvoir des nationaux-socialistes en Allemagne. Rien de tel n’est en cours actuellement, même si certains mouvements sociaux ne sont pas à exclure.

2. Il faut distinguer cette crise qui n’implique en elle-même aucun changement durable des modes de vie, des évolutions qu’engendreront le changement climatique, la raréfaction de certaines ressources naturelles ou les modifications de la configuration géopolitique du monde. En d’autres termes, la crise n’a aucune raison d’altérer les programmes de recherche à moyen terme, sauf dans le domaine des sciences sociales et humaines, parce qu’elle peut être l’objet de travaux utiles.

3. La crise peut frapper différemment la recherche d’un côté, le développement de l’autre et, au sein de la recherche, la recherche publique et celle des entreprises. Assuré principalement par les entreprises, le « développement » peut souffrir avec un impact à court et à moyen terme. La baisse peut être variable selon les secteurs, forte dans l’automobile, moyenne dans les télécommunications, l’aéronautique, les chemins de fer, peu significative pour l’énergie, l’agroalimentaire, le BTP. Il est de l’intérêt des pays de l’Union européenne de maintenir leurs dépenses de recherche publique car celles-ci sont essentielles dans une optique de long terme. Autant qu’on puisse en juger, c’est la politique choisie par le gouvernement français. Toutefois ceux qui envisagent une sortie « verte » de la crise dans un ou deux ans font une erreur de diagnostic. Pendant deux ans, il faut privilégier la lutte contre le chômage et pour la défense de l’activité, tout en maintenant les investissements en matière de recherche et d’adaptation au changement climatique, mais ce ne sont pas ces investissements qui accéléreront la sortie de crise. Dans les opérations communes public-privé (plates-formes, laboratoires communs, pôles), la recherche publique doit veiller au maintien des relations avec l’aval, quitte, en cas de moindre investissement des entreprises, à s’impliquer davantage dans la recherche technologique.

Une fois la crise achevée s’ouvrira une autre période qui verra la priorité s’orienter vers la résorption des déficits publics.




Les réformes face à leurs difficultés institutionnelles et réglementaires

Sur le plan national, il est nécessaire, dans cette partie du chapitre, de procéder en deux étapes : en portant une appréciation d’ensemble, puis en abordant l’articulation des réformes. Quelques paragraphes seront ensuite consacrés au niveau européen.


Le niveau national : un panorama de l’évolution des réformes

Deux vagues de réformes nationales ont été successivement mises en œuvre.

La première vague comprend la création du Haut Conseil de la science et de la technologie (HCST), de l’Agence nationale de la recherche (ANR) et de l’Agence pour l’innovation industrielle (AII), des pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES), des instituts Carnot, des réseaux thématiques de recherche avancée (RTRA), dénommés centres thématiques de recherche et de soins (CTRS) pour la recherche médicale, de l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (Aeres), et la reconnaissance des pôles de compétitivité. Liste impressionnante d’institutions, dont le destin commence à se dessiner.

La seconde vague inclut l’accroissement du crédit d’impôt recherche (CIR), le renforcement de la mission d’Oséo d’aide à la recherche industrielle (avec suppression de l’AII), la loi sur les universités (LRU), le programme d’investissement Campus sur les sites universitaires, les réformes internes de l’Inserm et du CNRS, la tentative d’élaboration d’une stratégie nationale de recherche et d’innovation (SNRI), le décret sur le statut des enseignants-chercheurs.

On conçoit que le chevauchement de toutes ces réformes n’aille pas toujours de soi, d’autant plus qu’elles suivent leur propre déroulement dans le temps.

Je ne me livrerai pas à une analyse du paysage actuel, mais je tenterai une appréciation plus synthétique en prenant le risque d’une simplification sans doute excessive.


L’élaboration d’une stratégie nationale n’est qu’amorcée

La création du HCST avait pour but que se construise autour de lui un processus d’élaboration pour la France d’une stratégie nationale de recherche et d’innovation. Le dernier livre de FutuRIS a montré à partir de quelques exemples comment certains pays élaborent une telle stratégie. Sous sa forme actuelle, le HCST a échoué. Enfermé dans son cadre, n’ayant abordé que des problèmes partiels, non reconnu par la nouvelle équipe présidentielle, le HCST est désormais en sommeil, mais une réforme est annoncée pour le second semestre de 2009.

À l’automne de 2008, le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a lancé l’élaboration d’une stratégie nationale de la recherche et de l’innovation avec une première série de débats au début de l’année 2009. À l’évidence, l’effort devra être poursuivi en 2010 autour du nouveau HCST en y associant l’ANR, les grands organismes qui, par leurs fonctions, mènent leurs réflexions propres sur certains aspects de ces stratégies, et les entreprises.

Le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a été réorganisé avec la création de deux directions générales, la Direction générale de la recherche et de l’innovation (DGRI) et la Direction générale de l’enseignement supérieur, ce qui constitue un progrès. Toutefois, compte tenu de la masse de réformes à mettre en œuvre, le ministère ne semblait pas à la mi-2009 être parvenu à la maîtrise de l’ensemble du processus. Il conviendra de revenir à ce sujet lorsque seront abordés les problèmes d’articulation.




Les réformes donnant une marge de liberté aux acteurs ont été utilisées par ceux-ci d’une manière différenciée, mais en moyenne heureuse

À ce titre, il faut mentionner l’ANR, les PRES, les RTRA, les instituts Carnot, les pôles de compétitivité, le crédit d’impôt recherche, le plan Campus, la réorganisation interne du CNRS et de l’Inserm.

L’ANR a été créée pour qu’à côté du financement budgétaire de la recherche publique existe un financement par projet, à la fois plus souple et plus suivi et permettant, pour la recherche finalisée, l’association de centres de recherche publics et privés. L’ANR peut être considérée comme une réussite, car elle a su doser projets blancs et projets ciblés, projets de recherche publique et projets en partenariat avec des entreprises. Elle a amorcé des collaborations avec des organismes analogues dans d’autres pays européens.

Mais il faut veiller à maintenir la dotation budgétaire de l’ANR (actuellement de 800 millions d’euros au lieu des 1 500 prévus) et lui permettre de poursuivre sa politique équilibrée, constamment menacée par les tensions qui, à l’intérieur et à l’extérieur du SFRI, risquent de conduire à la fois à un accroissement du déficit français de recherche technologique, à la diminution de la taille des projets et à un glissement vers les projets blancs.




Plus délicate est la mise en œuvre des réformes lorsque l’État « donne et retient »

Deux cas sont significatifs à ce sujet, celui des grands organismes, notamment le CNRS et l’Inserm, et celui des universités.

La réorganisation du CNRS et de l’Inserm autour d’instituts n’a rien du démantèlement annoncé par certains. Elle devrait faciliter le pilotage de ces organismes dont on ne doit pas oublier qu’ils constituent actuellement le cœur de la recherche scientifique française. Les affaiblir à une période où les universités sont, dans l’ensemble, encore incapables, sauf exceptions, de prendre le relais (comme l’a montré, pour les sciences de la vie, le chapitre du livre de FutuRIS de 2008) aurait à moyen terme des conséquences défavorables.

Pour les grands organismes (et l’ANR), les réformes actuelles n’ont résolu ni leur association à l’élaboration de la stratégie nationale, ni leur mode de collaboration avec les universités.

La loi sur les universités est une loi saine, même si l’on peut discuter certaines de ses modalités. Elle a été à l’origine bien acceptée par la majorité des enseignants. Mais FutuRIS a insisté depuis le début sur le temps que prendront dans tous les domaines les adaptations qui en résultent pour ces universités, qu’il s’agisse de la connaissance des besoins d’éducation aux niveaux L, M et D, de l’évaluation des possibilités effectives de recherche, de la mise en place d’indicateurs internes et d’une comptabilité de gestion, de la décentralisation des responsabilités, de la mise en place d’une politique des ressources humaines et finalement de l’élaboration d’une ligne de conduite à moyen terme. Ce travail colossal va demander des années et devra être mené avec pragmatisme et continuité. Les troubles récents ne constituent pas un environnement favorable à ce processus.

La loi contient aussi en germe une différenciation nécessaire des quatre-vingt-dix universités françaises qui ne peuvent avoir toutes les mêmes ambitions en matière de recherche, mais gardent toutes d’immenses responsabilités de formation et doivent améliorer leur encadrement pédagogique au niveau L. L’opération Campus a été une première traduction en termes immobiliers de la différenciation. Elle se comprend dans la mesure où il faut renoncer au saupoudrage des moyens1.

Les pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES), au nombre de neuf en avril 2009 (quatre étant de plus en préparation), ont permis aux acteurs d’exprimer leurs choix. Certains préparent une fusion entre universités, d’autres se bornent à des associations légères. Le nombre de participants varie beaucoup d’un cas à l’autre. Cette diversité prépare une reconfiguration de l’espace des universités et des écoles. Certains pensent que ces institutions ne joueront donc qu’un rôle transitoire, mais, par leur souplesse, elles permettent des adaptations qui, dans des formules plus bureaucratiques, soulèveraient des résistances.

Pour faciliter la concentration des moyens sur des centres d’excellence, la loi de 2006 a introduit les RTRA/CTRS et les instituts Carnot. Les réseaux thématiques de recherche avancée (RTRA) ont été conçus pour rassembler une masse critique de chercheurs de très haut niveau, fédérés dans le cadre d’une stratégie définie par un objectif scientifique commun autour d’un noyau dur d’unités de recherche géographiquement proches. Un statut de Fondation de coopération scientifique (FCS) a été élaboré pour leur donner la souplesse et la réactivité nécessaires. Une partie du capital de ces fondations est consommable, mais, si ces fondations n’engendrent pas de revenus permanents, le problème du financement futur des RTRA se posera. Dans le domaine médical, les centres/réseaux thématiques de recherche et de soins sont l’équivalent des RTRA. En avril 2005 étaient labellisés treize RTRA et neuf CTRS/RTRS.

Une autre initiative a été la création, en se référant aux instituts Fraunhofer allemands, des instituts Carnot, qui, en proportion de leurs recettes contractuelles au titre des collaborations qu’ils développent avec des entreprises dans la recherche finalisée, reçoivent des aides de l’État. Ils étaient en avril 2009 au nombre de trente-trois.

Ces deux initiatives (RTRA/CTRS et instituts Carnot) se sont révélées heureuses. Il importe maintenant de les piloter en évitant les deux dangers de l’absence de continuité et du vieillissement.

Du temps de la présidence de Jacques Chirac ont été créés les pôles de compétitivité associant, dans une région, des acteurs publics et privés autour d’un programme de RD commun. Au nombre officiel de soixante et onze, ils ont actuellement une grande hétérogénéité. À une extrémité, sept sont définis comme des pôles de compétitivité mondiaux et huit comme pôles de compétitivité à vocation mondiale, tandis qu’à l’autre extrémité figurent certains qui n’ont pas véritablement vu le jour. Le livre FutuRIS 2008 a consacré un chapitre à ces pôles.

L’une des premières décisions de la présidence actuelle a été de simplifier et d’accroître le crédit d’impôt recherche. Cette mesure que d’aucuns considéraient comme fiscalement trop coûteuse semble permettre le maintien ou le développement en France des activités de recherche des grands groupes ou des entreprises moyennes. Un colloque récent de FutuRIS2 a montré que plusieurs pays de l’Union européenne envisagent de mettre en place des dispositions analogues.

Cette énumération est impressionnante. Elle montre que dans tous les domaines où la loi a laissé une certaine liberté aux acteurs, certains ont su saisir les chances qui leur étaient offertes. Le bilan d’ensemble, quoique inégal, est incontestablement positif.

Cette présentation montre bien la difficulté qu’éprouve un gouvernement lorsqu’il lui faut articuler ses actions de pilotage de l’ensemble.






Le niveau national : les dysfonctionnements

De ce point de vue, on peut réduire les grands acteurs à trois :

— les acteurs de synthèse (ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et éventuellement organes tels que le HCST) ;

— les grands organismes (y compris l’ANR) ;

— les universités (et les grandes écoles).

 

En simplifiant énormément, deux séries de problèmes existent au niveau de ces acteurs.

Le premier dysfonctionnement concerne l’adaptation des universités à la loi LRU et à ce qu’elle entraîne comme conséquences. FutuRIS a toujours souligné que cette adaptation pouvait prendre des années, qu’elle ne serait pas uniformément réussie et qu’en tout état de cause elle supposerait un pilotage prudent et une assistance soigneuse.

Elle pouvait, en effet, se heurter, en dépit d’un accueil initialement favorable, à de multiples résistances : résistance implicite des administrations centrales désireuses de regagner des pouvoirs qui ont été délégués et incapables d’agir autrement que dans le cadre de la culture bureaucratique spécifique de ce milieu, résistance à l’intérieur des universités des cadres administratifs obligés d’assumer des tâches différentes (en matière de comptabilité analytique décentralisée par exemple), résistance des enseignants-chercheurs amenés à assumer des responsabilités nouvelles et à effectuer des choix négociés quant à leurs activités, le tout sous la férule de présidents et de conseils d’administration pas toujours préparés à la conduite de telles transformations.

Pour conduire à de tels changements, il faut s’assurer qu’à aucun moment il n’y a détérioration de la situation de telle ou telle catégorie de personnel.

Il ne faut pas oublier que, même après la réforme, l’essentiel des financements des universités proviendra de l’État et qu’à court terme les marges d’action des présidents seront limitées et qu’ils devront surtout tendre à mieux employer les moyens disponibles.

D’une manière plus générale, la mode est actuellement de parler de stratégie des acteurs sans s’interroger sur la nature des leviers sur lesquels ces acteurs peuvent agir, des leviers qui encadrent le champ des choix stratégiques.

Ces problèmes ne disparaîtront pas avec l’année 2009. Les universités ne pourront, et de manière différenciée, assurer leurs nouvelles libertés et responsabilités que progressivement et inégalement. Le chapitre 5 reviendra sur cette question.

Le second dysfonctionnement porte sur l’insuffisance des coordinations au niveau stratégie et programmation. À cet égard, les universités sont encore d’une utilité limitée, mais la connaissance des domaines est, plus encore qu’au ministère, dans les grands organismes et à l’ANR. Alors que ceux-ci n’ont pas été associés en tant que tels à la préparation de la stratégie nationale de recherche et d’innovation, ils ont été naturellement amenés à étudier les choix qui s’imposent dans leurs domaines respectifs et à agir en conséquence. Par exemple, le CEA a pris le leader-ship européen de l’opération SET-Plan qui couvre le domaine de l’énergie, l’Inra organise autour de lui l’ensemble de la recherche agronomique, l’Inserm, le CNRS et l’Inra s’associent dans une Alliance nationale pour les sciences de la vie… Les priorités générales de la SNRI ont été annoncées par la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Valérie Pécresse, mais il reste à préciser comment les traiter et quels moyens leur accorder en s’assurant de la cohérence entre les objectifs et la place de la recherche technologique partenariale et de la recherche fondamentale.

Organismes, entreprises et administrations au plus haut niveau doivent être associés à ce travail qui doit s’effectuer dans le cadre d’une méthodologie solide.

La réforme du SFRI amorcée vers 2005 va donc exiger dans les années qui viennent un soin constant, peut-être peu rémunérateur sur le plan médiatique pour le pouvoir politique, mais dont dépendra en fin de compte la réussite du processus.

Simultanément, une crise du système de recherche s’annonce au niveau européen, crise qui peut, elle aussi, être porteuse d’espoirs.




Le niveau européen : la vision 2020, rêve ou réalité

En dehors des organismes intergouvernementaux, le cœur de la collaboration communautaire en matière de recherche et de développement est constitué par le PCRDT, l’actuel se déroulant jusqu’à la fin de 2013. L’essentiel de ce programme (de 65 à 70 %) porte sur l’octroi de contrats sur la base de projets proposés par des entités appartenant à au moins trois pays de l’Union et sélectionnés sur appel d’offres. Le mécanisme a le mérite d’inviter à des collaborations intracommunautaires et stimule la recherche précompétitive au sein de l’Union. Toutefois, la lourdeur des procédures et la taille modérée des contrats sont souvent jugées peu propices à une véritable mise en commun stratégique des forces européennes.

Aussi, à côté de ce mécanisme, la Commission a développé d’autres initiatives, financées aussi par le PCRDT mais de coût financier réduit : les actions du Conseil européen de la recherche3 (CER) orientées vers la recherche proprement dite, les plates-formes technologiques (qui ont été au nombre d’une quarantaine), les ERA-Net (constitution de réseaux d’agences nationales susceptibles de collaborer), les JTI (Joint Technological Initiatives). Mais le financement se limite à des bourses pour l’ERC et à la couverture des frais de réunion pour les autres procédures.

Des voix s’élèvent néanmoins pour trouver ces actions trop timides. Elles pensent que des groupes limités de pays devraient mettre en commun une partie de leurs financements nationaux pour poursuivre de vastes programmes sur des sujets essentiels en accord avec la Commission, mais personne ne sait encore comment monter de telles opérations pour deux raisons : 1) la Commission ne peut financer que sur appel d’offres et il est impensable d’impliquer toujours les vingt-sept pays membres dans de telles collaborations ; 2) beaucoup de ces projets peuvent porter sur des phases concurrentielles avec prise de brevets et exploitation par des entreprises. Faut-il dès lors les développer sans y impliquer de financement européen ?

Des interrogations fondamentales sont donc en train de se poser quant à l’orientation et aux moyens des efforts européens de recherche et quant à l’articulation des activités nationales et européennes.

Sur un plan plus anecdotique, la revendication d’une cinquième liberté, celle de libre circulation des chercheurs entre les centres européens, se ramène à des questions de retraite et de protection sociale que les entreprises ont résolues depuis longtemps pour leurs cadres, mais au prix de dépenses supplémentaires.

Quant à la libre circulation des connaissances, elle est de fait déjà assurée à l’échelle mondiale, mais elle doit respecter la protection de la propriété industrielle. À cet égard, il serait urgent qu’un accord soit trouvé sur le projet de brevet communautaire.

Pour toutes ces raisons, FutuRIS a décidé d’amorcer en 2009-2010 un travail de prospective sur l’articulation en matière de recherche et d’innovation entre l’échelon européen et les échelons nationaux.

Le chapitre abordera maintenant les réactions à l’égard des réformes des groupes travaillant en France au sein du SFRI public.






Les réformes et les groupes concernés

Dans tout pays, les objectifs du système d’enseignement supérieur et de recherche sont multiples :

— contribuer à la formation d’étudiants qui pourront s’insérer dans les activités de la société, œuvrer efficacement et s’y réaliser ;

— transmettre des savoirs pour enrichir le capital humain susceptible d’aider la collectivité et les individus à formuler et à poursuivre leurs fins ;

— élargir le volume des connaissances tant fondamentales qu’appliquées.

 

La pondération de ces objectifs est différente selon les entités d’enseignement et de recherche et au sein des premières selon le niveau L, M ou D.

De ce point de vue, les réformes engagées depuis 2005 concernent principalement trois groupes sociaux, les enseignants, les étudiants et les chercheurs. Or, pour de multiples raisons, ces groupes éprouvent des sentiments de malaise, des insatisfactions professionnelles et des craintes pour l’avenir.


Les enseignants

Les enseignants souffrent d’une dégradation séculaire de leur statut dans la société, dégradation qui est la conséquence de la hausse du niveau culturel de l’ensemble de la population et d’une baisse générale de l’autorité qui rend leur métier de plus en plus difficile. Souvent seuls face à leurs responsabilités professionnelles, ils éprouvent simultanément le besoin de maintenir leurs espaces de liberté et d’être défendus par des structures syndicales susceptibles de s’opposer au poids de l’État. Ils attachent de l’importance à leurs diplômes qui définit leur rang dans l’ensemble du système éducatif. Ajoutons que, dans l’enseignement supérieur, la situation financière des plus jeunes est modeste et que, pour les plus confirmés, elle dépend des expertises et des conseils que le statut leur donne le droit d’exercer et qui dépend des disciplines. Enfin, comme en général dans la fonction publique, ils sont attachés à l’égalité et au corporatisme tout en aspirant à la différenciation. Il ne faut donc pas s’étonner si le mécontentement a été le plus violent chez les maîtres de conférences, et notamment les jeunes femmes et dans certaines disciplines.

La CPU et, semble-t-il, la majeure partie des enseignants du supérieur a plutôt bien accepté la LRU, une fois admis que le président ne serait pas élu par les administrateurs extérieurs, ce qui traduit un désir de limiter l’ouverture. Mais, à ce stade, la profession n’avait pas en général compris toutes les transformations implicites qui résultaient de la loi.

Le manque de prudence des discours du monde politique, et notamment le discours du président de la République du 22 janvier 2009 mettant en cause la conscience professionnelle des enseignants, ne pouvait que les blesser profondément. Puis vint un projet bureaucratique de décret pouvant se traduire pour certains par des baisses de revenus, projet rendu public au moment même où les enseignants découvraient qu’ils avaient sous-estimé la portée de la loi. Dès lors, la confiance était rompue et tout un mouvement hostile à la loi s’est développé dans les milieux universitaires. La publication en avril 2009 d’un décret de compromis a marqué une étape importante mais, pour apaiser les inquiétudes tout en ne dénaturant pas l’essentiel de la loi, le gouvernement est désormais contraint de suivre une voie étroite pleine d’embûches.

Un point d’interrogation marque donc désormais le devenir d’une rénovation universitaire qui était il y a deux ans largement reconnue comme nécessaire. On ne peut à cet égard que saluer les initiatives de professeurs et de présidents qui œuvrent pour une refondation des universités.




Les étudiants

Très différent est le milieu des étudiants. L’humeur y est particulièrement variable selon les universités et les disciplines. Se sentant initialement peu concernés par le projet de décret sur les enseignants-chercheurs, une partie des étudiants s’est ensuite jointe aux protestataires, accusant le gouvernement de vouloir « détruire l’université ». Des minorités actives ont alors bloqué les cours, mais le mouvement est si diversifié que la presse et la télévision ne peuvent en donner qu’une vision sommaire. Avec le temps, le noyau des protestataires s’est réduit, tout en se radicalisant. Naturellement, ces réactions se sont développées sur le fond d’inquiétude résultant du taux d’échec en L et de peurs liées à la situation du marché de l’emploi. Mais il ne faut pas oublier la majorité silencieuse, dont une partie cherche actuellement à quitter les universités les plus secouées pour des universités plus calmes.




Les chercheurs

Quant aux chercheurs proprement dits, leur mécontentement avait éclaté sous le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, lorsque ont été réduits les budgets de dépenses courantes (hors salaires et locaux) et qu’il est apparu que les recrutements futurs ne seraient plus au niveau des recrutements passés. Le mouvement Sauvons la recherche a un temps incarné ces protestations. Parmi les grands organismes, ce sont surtout le CNRS et l’Inserm qui ont été atteints. Les annonces parfois incohérentes des pouvoirs publics sur les réformes de ces organismes, le délai de mise en place de changements somme toute modérés ont permis que s’accrédite, chez les jeunes surtout, l’idée que le gouvernement poursuivait leur destruction. Il y a eu ensuite contagion du mécontentement des enseignants-chercheurs vers les chercheurs.

Il est à craindre que le ministère ne dispose pas d’études sociopsychologiques fines sur les attitudes de ces trois populations sur les principaux sites. Elles lui permettraient, tout en maintenant le cap des réformes, d’éviter les déclarations ou les modalités de mise en œuvre qui transforment en opposants une partie de ceux au bénéfice desquels la plupart des réformes ont été conçues.

Comment ne pas regretter en effet qu’un gouvernement qui ne cesse de proclamer l’importance qu’il attache à la recherche et à l’innovation ait développé à ce point la méfiance des milieux concernés ?









Épilogue


C’est donc bien d’ombres et de lumières qu’il faut parler pour caractériser le SFRI en cette année 2009. Dorénavant, il importera de serrer de plus près le pilotage, notamment dans le domaine de l’évolution des universités en prenant en compte les inquiétudes des acteurs mais sans renoncer aux objectifs reconnus nécessaires. L’adaptabilité que montre l’évolution des PRES et des pôles de compétitivité rappelle que des transformations se produisent dès lors que l’État offre des possibilités d’agir aux entités qui composent le SFRI.

Plus généralement, il est essentiel qu’au cours de la crise conjoncturelle que traverse l’économie française comme l’économie mondiale, la recherche et l’innovation continuent à être l’un des axes de l’effort collectif.







1- Voir à la fin du livre la liste les universités mentionnées dans le plan -Campus.


2- « Le soutien public à l’innovation des entreprises : quelle efficacité, quelles perspectives ? », 1er avril 2009.


3- European Research Council (ERC).









Chapitre 2

Recherche et innovation :
 le positionnement européen
 et mondial de la France


Parler d’un « système » français de recherche et d’innovation, c’est appréhender d’un même regard les institutions – organismes de recherche, universités, entreprises, ministères… – activement impliquées dans la fabrication, la diffusion et la valorisation des connaissances. Chaque acteur, chaque élément du système dispose de talents particuliers et d’une certaine autonomie dans ses choix (sujets traités, réseaux de coopération entretenus…). Toutefois, si FutuRIS étudie régulièrement l’évolution d’ensemble de ce système, c’est parce que l’efficacité des acteurs dépend également de dispositions générales, de règles du jeu collectives. Existe-t-il une stratégie publique de RD ? Quelle place faut-il accorder aux appels d’offres compétitifs dans le financement des équipes de recherche ? Quels sont les types d’entreprises à aider en priorité ? Autant de questions qui, faute de réponse clés en mains, appellent des choix explicites et assumés de la part des pouvoirs publics. Il n’existe en effet pas de modèle unique permettant de calibrer les systèmes de recherche et d’innovation de la planète. Selon les missions qu’on leur reconnaît prioritairement, certaines configurations se révèlent préférables à d’autres. C’est à cette aune qu’il faut lire, pour ne citer qu’elles, les oppositions récentes entre le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et certains acteurs de terrain, au sujet de l’autonomie des universités, par exemple, ou encore de l’organisation du CNRS. Avant même de se prononcer pour ou contre telle ou telle disposition, encore faut-il analyser avec régularité l’organisation collective et la performance d’ensemble des acteurs publics et privés ; telle est la vocation de ce chapitre.

La chronologie est une dimension essentielle de l’exercice, puisque les accomplissements et les modes de collaboration de ces acteurs dépendent en partie de choix d’organisation antérieurs. En France en 2009, la conduite d’ensemble des activités scientifiques et innovantes porte toujours la marque de décisions relativement anciennes, telles que la création d’organismes de recherche puissants dès l’immédiat après-guerre, le financement massif de grands programmes technologiques civils et militaires dans les années suivantes ou encore la nationalisation de grandes entreprises intervenant dans des domaines à fort contenu technologique (électricité, défense…).

Généralement, à de brèves périodes de changement des règles du jeu, où les décisions font florès, succèdent des temps plus longs de relative stabilité institutionnelle. Si l’on s’en tient à cette vision schématique, les deux décennies 1980 et 1990 ont indiscutablement été placées sous le signe de la continuité, tandis que, depuis 1999 (loi sur l’innovation) et surtout depuis 2005, des réformes se sont succédé et complétées à un rythme soutenu : création de l’ANR conduisant à un accroissement substantiel du financement compétitif de la recherche publique, loi de programme sur la recherche établissant de nouveaux instruments coopératifs, loi sur la liberté et la responsabilité des universités, réforme du crédit d’impôt recherche…

À cette première inflexion s’ajoute évidemment la rupture, plus brutale et plus franche, que constitue la crise économique et financière survenue depuis 2008. La contraction très rapide des investissements privés, notamment dans des secteurs comme l’industrie automobile habituellement très actifs en RD, se superpose à diverses politiques budgétaires exceptionnelles, dites de relance, dédiées aux activités de recherche et d’innovation. Il existe donc tout un ensemble de discontinuités qui séparent l’état actuel du système français de celui qu’il occupait dans son plus proche passé.

Dans les prochaines années, il faudra répondre à une question complexe : tenant compte de l’effet imprévisible de la crise économique, les réformes des années 2005-2009 auront-elles induit un changement de cap du système français de recherche et d’innovation satisfaisant par sa nature et par son ampleur ? En attendant de pouvoir bénéficier d’un recul suffisant, l’observateur est aujourd’hui dans une sorte d’angle mort statistique : les données les plus récentes portent encore la marque d’un état que l’on sait révolu et on ne sait pas extrapoler de façon fiable son avenir proche.

Ce chapitre prend donc le parti de l’analyse sur le temps long. Il retrace l’évolution suivie par la France en une décennie, au regard de son environnement européen et mondial. Il traite d’abord du positionnement de l’Union européenne par rapport aux États-Unis, au Japon et à la Chine puis de celui de la France par rapport au Royaume-Uni et à l’Allemagne. Cela permet de mettre en lumière une trajectoire singulière de la France, ce qui sert directement les réflexions d’aujourd’hui puisque l’on peut esquisser à partir de là un bilan préliminaire des principales réformes de ces dernières années.


L’Union européenne vis-à-vis des trois autres pôles mondiaux : singularité ou décrochage ?

Sur la dernière décennie, l’Union européenne (UE) fait preuve d’une certaine atonie qui la singularise des autres grandes régions mondiales actives en RD : États-Unis, Chine et Japon. À l’aune des ressources financières consenties, l’UE affiche en effet un moindre dynamisme que ses partenaires internationaux. En termes de spécialisation thématique, elle s’illustre par un ancrage dans des secteurs à moyenne intensité technologique.


L’effort de RD de l’UE peine à rivaliser avec celui des autres grandes régions du monde

La dépense intérieure de RD (DIRD) représente la somme des efforts financiers dévolus à la RD sur un territoire donné, exactement comme le PIB agrège les valeurs ajoutées sur le même territoire. C’est l’indicateur le plus couramment utilisé pour rendre compte de la place occupée par un pays ou une région dans l’économie de la connaissance. Certes, il s’agit d’un indicateur d’input, qui ne rend donc pas compte de l’usage qui est fait de l’effort de RD ni de ses retombées telles que la progression de la connaissance ou la création de nouveaux marchés. Mais, faute de savoir exactement identifier, dans l’accroissement de prospérité d’une région, ce qui est proprement imputable aux activités innovantes, la DIRD reste un des repères les plus fiables pour repérer les endroits du globe où le développement économique se nourrit des avancées des sciences et des technologies.

Après extrapolation des données OCDE, on peut estimer que la dépense mondiale de RD avoisine, dans les années 2006-2008, le seuil symbolique de 1 000 milliards de dollars annuels (moyennant des conversions en parité de pouvoir d’achat). Son taux de croissance serait d’environ 8 à 9 % par an, en dollars courants. Dans cet ensemble, on peut distinguer les principales composantes. Les États-Unis consacrent près de 350 milliards de dollars annuels à la RD, ce qui en fait la première puissance scientifique de la planète. Les vingt-sept États membres de l’UE dépensent chaque année près de 250 milliards, le Japon près de 140 milliards et la Chine près de 90 milliards. À eux seuls, ces quatre ensembles couvrent donc 85 % de l’effort mondial.

La hiérarchie aujourd’hui observable est, on s’en doute, le résultat d’évolutions assez contrastées. En douze ans, de 1994 à 2006, la DIRD chinoise a en effet crû de 19 % par an, tandis que les autres zones citées ici – et l’OCDE dans son ensemble – ont augmenté leur effort de RD de 5 à 6 % par an (en dollars courants). Sur la fin de la période, de 2003 à 2006, la différence des rythmes de croissance s’est accentuée entre l’UE (5,3 % de croissance annuelle), les États-Unis (6,3 %) et le Japon (7,3 %).
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Si la DIRD permet de repérer les grandes masses de l’activité innovante, il est également courant de la rapporter au PIB pour faire abstraction des effets de volume. Le ratio DIRD/PIB cherche à apprécier le niveau d’effort que la dépense représente pour la zone considérée, étant entendu que cet « effort » est conditionné au moins autant par la structure sectorielle de la zone que par le volontarisme des acteurs privés et publics pour faire de l’innovation une priorité. Ce ratio a vu sa popularité grandement progresser lorsque le Conseil européen, réuni à Barcelone en 2002, a décidé que l’UE devait atteindre un ratio DIRD/PIB de 3 % en 2010 – objectif souvent rappelé mais tenu pour irréalisable dès sa formulation.

Si l’on s’en tient au découpage territorial précédent, la hiérarchie est assez nette. Le Japon est sans conteste le pays qui présente l’effort de RD le plus élevé (3,4 % du PIB en 2006), les États-Unis (2,7 %), l’UE (1,8 %) et la Chine (1,4 %) arrivant ensuite, espacés par des écarts importants. La position dominante du Japon n’a d’ailleurs cessé de se renforcer durant les douze dernières années, grâce à une accentuation presque continue de l’effort. En accroissant son ratio DIRD/PIB de 0,6 point en douze ans, alors même qu’il partait d’une valeur élevée, le Japon a accompli une progression qui représente deux fois et demie celle des États-Unis et six fois celle de l’UE. La Chine, pays émergent situé sur une trajectoire de rattrapage rapide, a augmenté son effort de RD plus rapidement encore (0,8 point de plus en douze ans).
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En résumé, on peut en retenir les faits stylisés suivants. En termes de volumes d’abord (la DIRD) : les États-Unis sont de loin la première place scientifique au monde et, après avoir subi le contrecoup important de la crise boursière des valeurs technologiques au début des années 2000, ils recommencent à accroître l’écart qui les sépare de l’Union européenne, deuxième au classement. Le Japon et la Chine ne semblent pas en mesure, du moins à court terme, de hisser leur DIRD au rang de celle de l’UE. En revanche, la DIRD chinoise ne tardera vraisemblablement pas à dépasser celle du Japon. En termes d’intensité de l’effort ensuite (ratio DIRD/PIB) : le Japon, qui accentue son effort, et les États-Unis, qui le maintiennent, semblent a priori hors d’atteinte de l’UE, qui devrait être dépassée par la Chine aux environs de 2010, sinon avant.




Les entreprises prennent le relais de la dépense publique de RD… sauf en Europe

Les activités de RD sont menées par des institutions publiques et des entreprises. Sauf peut-être pour quelques cas particuliers comme les secteurs régaliens (défense…), tous les gouvernements souhaitent contenir la progression de la dépense publique mais plaident pour une augmentation soutenue de la dépense privée de RD, celle-ci étant supposée source d’innovation et de croissance. Le repérage des financements public et privé de la DIRD a donc une forte signification pour les politiques publiques.

Pour des questions de disponibilité statistique, on doit ici recourir à une approximation. Faute de pouvoir comparer directement les financements de la RD, on analyse la fraction de la DIRD exécutée au sein d’institutions publiques (la DIRDA) et son complément, exécuté au sein des entreprises (la DIRDE). À strictement parler, financement et exécution de la RD sont deux notions différentes puisqu’un projet peut être mené par une institution publique tout en étant facturé à un client privé ou inversement. Au premier ordre toutefois, l’approximation est tolérable compte tenu du faible volume des financements croisés.
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Le contraste entre l’UE et les autres régions du monde est très net. Entre 1995 et 2006, le Japon a continûment diminué son ratio DIRDA/PIB, initialement assez élevé, de sorte que l’écart Japon-UE s’est presque comblé. Dans le même temps, toujours en raisonnant à PIB équivalent, l’effort de RD privée a fortement progressé au Japon pendant qu’il stagnait en UE ; l’avance japonaise s’est nettement confirmée.

Aux États-Unis, on a déjà vu que la dépense de RD a augmenté par un effet de volume de la croissance du PIB, autrement dit à effort DIRD/PIB constant. Cette tendance a concerné identiquement les secteurs public et privé américains sur toute la décennie. Exprimée en points de PIB, la DIRDA est demeurée comparable à ce que l’on observe en Europe tandis que la DIRDE est restée près de deux fois supérieure.

L’enseignement le plus surprenant est peut-être celui qui concerne la progression chinoise. Le rattrapage de l’UE par la Chine s’explique en effet bien plus par l’effort privé que public, contrairement à l’idée que l’on se fait généralement des économies émergentes. En d’autres termes, le ratio DIRDE/PIB a connu une progression telle qu’il est sans doute aujourd’hui plus élevé en Chine qu’en UE tandis que le ratio DIRDA/PIB reste durablement inférieur, en raison de la faiblesse persistante de la RD menée dans les universités.

En résumé, si l’UE doit s’inquiéter d’un risque de décrochage au regard des autres régions du monde, c’est essentiellement en raison de la relative atonie de son effort privé, que les nombreuses exhortations politiques et des incitations fiscales parfois importantes n’auront pas suffi à accroître significativement. Ailleurs, l’effort privé est soit en augmentation rapide (Chine), soit nettement plus élevé qu’en Europe (États-Unis), soit les deux (Japon). Croissance intensive au Japon, croissance extensive aux États-Unis et rattrapage rapide en Chine : les trois pays qui partagent avec l’UE la quasi-totalité de l’activité mondiale de RD se sont sans conteste montrés plus proactifs qu’elle au cours de la dernière décennie.




L’Union européenne ne suit pas les comportements dominants en matière de RD

Plusieurs explications sont régulièrement avancées pour expliquer le faible dynamisme européen en matière de RD au regard des autres grands pays : efficacité insuffisante d’une partie de la recherche universitaire, attractivité modérée des carrières scientifiques tant dans le public que dans le privé, difficulté à faire croître les petites entreprises innovantes, etc. Un des points communs à ces propositions est qu’elles sont formulées comme des handicaps, qu’il faudrait réussir à lever. Une autre hypothèse courante, plus descriptive que normative cette fois, consiste à dire que le niveau de dépense en RD n’est en fait que la résultante de la combinaison de différents secteurs qui composent les économies en question. Partout dans le monde, les industries agroalimentaires déploient un effort de RD inférieur à ce que font les constructeurs automobiles, qui eux-mêmes investissent relativement peu quand on les compare au secteur pharmaceutique… Comme la mondialisation des échanges est supposée inciter les régions et les États à renforcer leurs points forts et à délaisser les activités où ils sont moins compétitifs, on peut imaginer que certaines régions du monde, par exemple l’UE, se spécialisent dans des activités reposant seulement modérément sur de la RD. Est-ce là un argument valable pour se rassurer quant à la trajectoire suivie par le Vieux Continent ?

Les indicateurs bibliométriques portant sur les publications scientifiques et les brevets apportent quelques éléments de réponse. On ne cherche pas à commenter ici les volumes de brevets ou de publications issus de telle ou telle région mais le spectre de spécialités qu’ils esquissent pour chacune. On raisonne pour cela en termes de spécialisation, notion dont on rend compte par un indice. L’indice d’un pays dans un domaine donné s’écarte d’autant plus de la valeur moyenne « 1 » que ce domaine occupe une part importante des productions du pays ou, ce qui est équivalent, que ce pays occupe une place mondiale importante dans le domaine. Les tableaux 4 et 5 fournissent les indices de spécialisation des trois grandes régions du monde en 2001 et 2006 (les indicateurs concernant la Chine, non significatifs, ne sont pas reportés).
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Les indices de spécialisation concernant les publications académiques donnent lieu à une interprétation assez assurée, tant les tendances qu’ils esquissent ressortent nettement. L’Union européenne est nettement moins spécialisée, c’est-à-dire moins active dans ses points forts et moins désengagée de ses points faibles, que les deux autres régions : ses extremums sont beaucoup plus rapprochés de la valeur moyenne. Cette tendance à l’homogénéité se confirme quand on observe les variations du spectre des spécialisations entre 2001 et 2006 : le mouvement le plus significatif dans l’UE a concerné le « rattrapage » d’un point bas, les sciences pour l’ingénieur, dont l’indice retrouve en fin de période le voisinage de la moyenne.

Les profils des États-Unis et du Japon sont autrement plus contrastés. Leurs points forts ressortent clairement : biologie fondamentale et recherche médicale pour les États-Unis, physique et chimie pour le Japon. Leurs points bas sont aussi très marqués : physique et chimie aux États-Unis, biologie appliquée, sciences de l’univers et mathématiques au Japon. Dans le cas des États-Unis, on note même une accentuation significative de ce contraste en seulement cinq ans. Les deux évolutions les plus fortes concernent respectivement le renforcement d’un point haut (la recherche médicale) et un désengagement assez net des sciences pour l’ingénieur.
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Les trois zones de la triade sont plus comparables en ce qui concerne la production technologique, mesurée à l’aune des dépôts de brevets. Elles ont toutes un profil assez contrasté, avec au moins un point haut et un point bas, parfois deux. Elles ont également toutes un, voire souvent deux « domaines réservés », qu’elles dominent de manière assez exclusive : les procédés et surtout les machines et transports pour l’UE, la pharmacie, les biotechnologies et l’instrumentation pour les États-Unis, l’électronique, la chimie et les matériaux pour le Japon.

En termes dynamiques, entre 2001 et 2006, c’est le profil des États-Unis qui est resté le plus stable. Comme les deux autres, sa part de marché dans le domaine de l’électronique s’est trouvée sensiblement grignotée par la Chine, qui n’apparaît pas dans le tableau. À cette exception près, les variations sont infimes. Le Japon a progressé significativement dans trois domaines dans lesquels ses concurrents excellent et pour lesquels il avait du retard à rattraper : l’instrumentation, les biotechnologies et la pharmacie et les machines et transports. L’UE a, quant à elle, renforcé son principal point fort et commencé à rattraper une partie de son retard en pharmacie et biotechnologies.

Que retenir en résumé ? Premièrement, en matière de production académique, qui relève essentiellement des financements publics, l’UE se démarque des États-Unis et du Japon par son profil homogène, faiblement contrasté. Les États-Unis ont clairement fait le choix d’investir toujours plus dans la recherche biomédicale et de se désengager des sciences pour l’ingénieur et de la physique-chimie – disciplines dans lesquelles le Japon est au contraire très fortement spécialisé, au détriment de la biologie appliquée, des sciences de l’univers et des mathématiques. La Chine est dans le même temps en train de se désengager de ses anciens champs de spécialisation (sciences de la matière) et tente visiblement de combler un retard très important dans les sciences du vivant. L’UE, elle, n’affiche aucun « choix » de cette nature, si ce n’est le maintien d’une légère spécialisation dans la recherche médicale. Cette « non-spécialisation relative » a sans doute des avantages, par exemple quand il s’agit de répondre à des attentes diverses en matière de formation universitaire. Mais on doit noter que ce syndrome du spectre plat est plutôt en décalage avec les analyses sur les rendements croissants de la production de connaissances et les mérites d’une orientation prioritaire de l’action publique sur les avantages comparatifs.

Deuxièmement, en ce qui concerne la production technologique, dont les entreprises représentent les contributeurs essentiels, les trois zones de la triade se partagent les positions dominantes de façon assez franche. Or le domaine phare de l’UE (machines, mécanique et transports) n’est que moyennement intensif en RD. Au contraire, les domaines qui occasionnent les plus gros volumes de RD par unité de valeur ajoutée (pharmacie, instrumentation et électronique) sont dominés par les États-Unis dans les deux premiers cas et par le Japon dans le troisième. On note enfin deux tendances communes : le retrait des positions en électronique du fait de la concurrence chinoise, et une tentative identique de la part de l’UE et du Japon de rattraper leur retard sur les États-Unis en pharmacie-biotechnologies.






La trajectoire de la France est-elle la principale explication du décrochage européen ?

L’un des points les plus frappants dans le paragraphe précédent est sans doute que bon nombre de caractéristiques de l’UE sont familières au lecteur français parce qu’elles sont, à juste titre, souvent attribuées au système français de recherche et d’innovation. Effort de financement modéré notamment par rapport au PIB, faible croissance de la dépense privée de RD en dépit d’une dépense publique relativement élevée, ancrage historique de la RD industrielle dans des secteurs à moyenne intensité technologique… qui saurait dire si ce portrait chinois définit mieux la France ou l’Union européenne ?


L’Union européenne, ou le règne de la stabilité

En matière d’effort de financement, l’atonie est quasi générale en Europe. Difficile de faire plus stable, plus prévisible que le comportement de l’Union européenne et de ses trois principaux États. Tout au long de la période 1994-2006, l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni ont collectivement représenté autour de 60 % de la dépense de RD des Vingt-Sept, sans rupture statistique qui témoignerait d’un volontarisme comparable à ce qu’on a relevé plus haut pour les autres États de la triade.

Les écarts qui séparent ces trois pays européens sont nets et semblent immuables à court terme. L’Allemagne a tout lieu de constituer pendant de nombreuses années le principal acteur de la RD en Europe, sachant que son effort DIRD/PIB est le plus élevé, qu’il s’accroît lentement pendant que ceux des deux autres États baissent tendanciellement, et que cet effort s’applique à une économie plus vaste (tableaux 6 et 7). Au total, la stabilité des comportements est telle que les variations perceptibles sont autant attribuables à de véritables mouvements de fond qu’à des aléas statistiques tels que les changements de méthodes de calcul ou encore la volatilité des taux de change entre devises…
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Le tableau 8, qui distingue les efforts privés et gouvernementaux de financement de la RD, permet d’y voir plus clairement encore : seules les entreprises allemandes ont significativement augmenté leur effort de RD par unité de valeur ajoutée entre 1994 et 2006. A contrario, les secteurs privés français et britannique ainsi que les puissances publiques de ces trois États l’ont soit maintenu, soit tendanciellement réduit. Rien d’étonnant, dans ces conditions, à ce que l’Union européenne se soit illustrée sur le plan mondial par une trajectoire de quasi-statu quo.

[image: tableau]




Les spécialisations des trois principaux États européens et leurs incertaines vertus

Outre la croissance faible des moyens investis, on a vu dans le chapitre précédent que l’Union européenne se distinguait également par le manque apparent de volontarisme que traduisaient ses spectres de spécialités scientifiques et technologiques (peu de choix affirmés en matière scientifique et une spécialisation plutôt middle-tech en matière technologique). Quel rôle jouent les trois principaux États européens dans la constitution de ce profil ?

En matière scientifique (tableau 9), le Royaume-Uni est le seul à témoigner d’écarts très contrastés entre des disciplines où il est de plus en plus fortement spécialisé, recherche médicale en tête, et celles dont il se désengage ou se maintient dégagé : les mathématiques, la physique-chimie et, plus étonnamment, la biologie appliquée qui recouvre notamment l’agronomie. La France et l’Allemagne, de leur côté, répartissent leur effort de recherche de manière beaucoup plus homogène : l’effort moyen y est la règle, la spécialisation (mathématiques en France, physique en Allemagne) ou la déspécialisation (biologie appliquée) y sont les exceptions.
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On remarque en outre que les spécialisations des uns sont généralement les points faibles des autres, à la seule exception de la recherche médicale, dans laquelle l’Allemagne tend à se spécialiser progressivement et où la France conserve une implication « moyenne », c’est-à-dire à l’image de son effort de recherche toutes disciplines confondues. Sachant que ces trois pays totalisent ensemble la moitié des productions académiques de l’UE, on comprend pourquoi la juxtaposition de ces profils nationaux contribue à forger une scène européenne relativement peu spécialisée, recherche médicale mise à part.

Deux interprétations opposées peuvent être tirées de cette analyse, qu’on se contentera ici de livrer comme matière à réflexion. Selon une lecture optimiste, on peut se féliciter de voir s’esquisser, comme « naturellement », c’est-à-dire sans l’intervention d’un appareillage institutionnel dédié, une sorte de répartition des rôles entre les principaux pays européens qui, tout en cultivant leurs propres domaines d’excellence, forment ensemble une science européenne présente sur tous les fronts. On peut au contraire estimer que, même pour un continent entier comme l’Europe, la spécialisation reste un passage obligé pour accroître le rendement social de l’investissement en recherche – voie que semblent avoir choisie les États-Unis, le Japon et la Chine. Certains experts estiment par ailleurs que certains défis économiques ou sociaux (vieillissement, santé…) interdisent de renoncer à la course à l’excellence en recherche biomédicale – voie elle aussi choisie par presque tous les pays du monde. Dans ces deux cas, c’est une lecture assez critique qu’il faut tirer des tableaux précédents, en regrettant l’absence de coordination intracommunautaire, la dispersion des choix et la répercussion à l’échelon continental d’une certaine passivité à l’égard des enjeux de politique scientifique.

En ce qui concerne les productions technologiques, il faut d’abord noter que l’Allemagne représente seule près de la moitié des brevets des pays européens déposés à l’Office européen, qui servent de base aux indicateurs de spécialisation. Les trois États ensemble en représentent les deux tiers.

Le Royaume-Uni, cette fois, joue un rôle assez secondaire dans la constitution du profil européen, à la fois parce que les entreprises britanniques déposent peu – et de moins en moins – de brevets et parce qu’il ne se distingue réellement que par sa forte spécialisation dans le domaine de la pharmacie et des biotechnologies. Mais ce domaine est tellement délaissé par l’industrie allemande, en dépit d’un effort de rattrapage, que l’Europe apparaît collectivement très en retrait de ce secteur. L’Allemagne, justement, est l’État qui impose le plus nettement sa marque au profil européen. C’est elle par exemple qui se désengage le plus vite et le plus fortement du secteur de l’électronique. Inversement, sa forte implication dans les procédés et surtout son hyperspécialisation croissante dans le domaine des machines et transports suffisent à faire de ces deux domaines des spécialités européennes. La France a un profil moins contrasté que son voisin d’outre-Rhin, mais lui emboîte le pas dans le domaine des machines et transports.
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En dehors du cas déjà cité des biotechnologies, les domaines de (dé)spécialisation des États sont souvent identiques ou en tout cas non antinomiques. Tous sont ainsi nettement désengagés du domaine de l’électronique, peu ou au mieux moyennement actifs dans celui de l’instrumentation et, inversement, moyennement à très actifs dans les domaines des procédés et des machines et transports. Raison pour laquelle l’UE dans son ensemble affiche un profil aussi contrasté que les autres grandes régions du monde. Il faut toutefois noter que l’adéquation est plus forte entre les profils allemand et français qu’entre eux et le profil britannique.

Dans l’ensemble, la lecture de ce tableau soulève principalement deux questions. Premièrement, la littérature académique prête des vertus socio-économiques au développement d’activités industrielles high-tech (marges souvent plus importantes, meilleure résistance à la concurrence des pays à bas salaires, incitation à la massification des formations supérieures, etc.) autant qu’elle en reconnaît à la focalisation de l’effort productif sur quelques points forts (bénéfice de rendements croissants, économies d’échelle et constitution de masses critiques, position privilégiée pour tirer son épingle du jeu des winner-takes-all markets caractéristiques d’une économie innovante, etc.). Cela conduit à un dilemme pour l’économie européenne, que l’on peut résumer schématiquement de la manière suivante. Doit-elle déployer l’essentiel de ses efforts en vue de préserver la compétitivité de secteurs comme la mécanique ou l’automobile et de les adapter aux futurs enjeux de développement, par exemple en cherchant un leadership sur des nouveaux marchés tels que l’automobile économe, la route intelligente… ? Ou lui faut-il chercher plus activement encore qu’elle ne l’a fait pendant la dernière décennie à se positionner favorablement et durablement dans des secteurs tels que les biotechnologies, l’électronique ou l’instrumentation ? Une réponse solide à cette question hâtivement formulée demande à l’évidence de prendre en compte les apports mutuels de valeur ajoutée entre l’industrie et les activités tertiaires.

Deuxièmement, les complémentarités inter-États n’ont naturellement pas les mêmes vertus ni les mêmes retombées pour les entreprises qui innovent que pour les laboratoires produisant de la connaissance. S’il ne fait guère de doute que l’Allemagne a les moyens de tirer parti de son leadership européen en matière de production technologique, si l’on peut par ailleurs concevoir que le Royaume-Uni se soit forgé un profil d’outsider et s’y tienne, en continuant de privilégier la filière pharmacie-biotechnologies, on peut en revanche formuler des doutes sur l’intérêt pour la France d’être simplement un reflet, un suiveur de la locomotive allemande. Le cas du secteur automobile, puisque c’est en particulier de lui qu’il s’agit, est assez exemplaire : les constructeurs français souffrent sans doute davantage de la suprématie technologique de leurs concurrents allemands qu’ils ne bénéficient des retombées positives de leur capacité à innover…

 

En résumé, le suivi des activités de RD en Europe sur la dernière décennie engendre davantage d’inquiétudes que de satisfactions. Pour ce qui est de la production de connaissances, donc essentiellement l’activité de la recherche publique, le manque de proactivité des trois principaux États européens, tant sur le niveau de dépense que sur les choix de spécialisation, jette un doute sur la capacité de l’Union européenne à se tracer une voie dynamique dans l’économie de la connaissance. L’implication de l’UE dans tous les domaines de recherche représente sans doute une force du point de vue de son rayonnement culturel ou de l’attractivité de sa formation supérieure. Mais le décalage entre ce profil homogène et celui, beaucoup plus spécialisé, des autres régions du monde incite à la vigilance : cela peut en effet constituer une faiblesse concernant la capacité des acteurs européens à tirer parti des rendements croissants qui caractérisent la production des connaissances, et de ce fait à se positionner sur le front de l’excellence académique.

En matière technologique, l’engagement des principaux pays, et plus généralement de l’UE, sur quelques priorités fortes n’est pas en cause. Le doute naît plutôt du constat que ces priorités ancrent l’Allemagne, la France et, à leur suite, la majorité du Vieux Continent dans des activités industrielles mûres, à contenu technologique modéré. Tirer parti de cet ancrage contre-intuitif, à l’heure où tous les autres pays du monde cherchent à se spécialiser dans l’électronique ou les biotechnologies, sera un exercice ardu.









Conclusion :
 les perspectives pour la France et l’Europe


À l’issue de cet inventaire quantitatif, quel diagnostic peut-on poser sur le système français de recherche et d’innovation ? Trois singularités, au regard des comportements majoritaires ailleurs dans le monde, ressortent nettement. Premièrement, la dépense publique de recherche est répartie de telle façon que la recherche publique évolue de manière assez homogène dans toutes les disciplines ; d’autres États ont fait le choix d’un dispositif beaucoup plus polarisé. Deuxièmement, la dépense privée de RD reste singulièrement basse et représente une part stable, voire décroissante, du PIB, à l’opposé de ce que l’on mesure au Japon, aux États-Unis, en Allemagne et même maintenant en Chine. Enfin, l’effort privé de RD est surtout le fait de secteurs de moyenne technologie, à l’instar des entreprises allemandes mais contrairement à ce qui s’observe partout ailleurs, où les TIC et les biotechnologies focalisent manifestement toutes les attentions.

Face à ces constats, quels éléments de solution les principales réformes engagées ces derniers temps ont-elles apportés ? Une partie de ces réformes, LRU en tête, a eu pour but de pallier des déficiences « mécaniques » du système, quand par exemple des règles de gouvernance anachroniques empêchaient les universités de déployer des stratégies propres. La pertinence de ces réformes n’est pas en cause ici ; elles sont toutefois neutres au regard des trois problématiques que l’on vient de soulever.

D’autres réformes ont visé à stimuler la dépense privée de RD ; le crédit d’impôt recherche est maintenant la pierre angulaire de ce volet du dispositif. Pour l’heure, les retours d’expérience sont globalement positifs. Certaines entreprises notent même que, non content d’accroître l’attractivité du territoire national pour la RD privée, le CIR se révèle être un outil efficace pour soutenir les entreprises en période de crise économique. Toutefois, les 3 à 4 milliards que représente le crédit d’impôt, qui pèsent lourdement dans les comptes publics, sont inférieurs de près d’un ordre de grandeur au décalage persistant entre la dépense privée de RD et l’objectif que la France s’était fixée elle-même au sommet de Lisbonne. L’accompagnement des entreprises vers des secteurs à plus fort contenu technologique demeure donc incontournable si l’on veut réconcilier la réalité de terrain avec les engagements pris à l’égard des partenaires européens.

Cela nous amène à évoquer ce qui devrait être une troisième famille de réformes, destinées à favoriser l’émergence de nouvelles activités à forte valeur ajoutée et le développement de segments de marchés innovants. Force est de constater que, hormis l’éphémère tentative représentée par l’Agence de l’innovation industrielle, la France ne s’est pas dotée en propre d’incitations publiques répondant à ce besoin. Il n’est pas sûr, en l’état actuel des coopérations intracommunautaires, que les Joint Technology Initiatives constituent en elles-mêmes une réponse adaptée.

Enfin, la dernière famille de réformes (pôles de compétitivité, création puis réforme du HCST, lancement d’une stratégie nationale de recherche et d’innovation) partage le but d’expliciter la stratégie nationale d’investissement en RD. Cela représente une réponse théoriquement adaptée à la dispersion jusque-là indifférenciée des ressources publiques. Il s’agit cependant d’un chantier colossal, qui ne peut se concevoir sans la participation active des institutions publiques de recherche et des entreprises. Assez logiquement, les premières étapes qui viennent de se dérouler n’ont fait que préparer le terrain, amorcer une nouvelle manière de raisonner. Reste le plus dur : concrétiser cette démarche de sorte que la recherche publique française tire réellement parti de ses points forts et, dans le même temps, la porter à l’échelon européen afin que se dessine une politique communautaire cohérente.
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